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L'entre deux guerres

de 1919 à 1939 - première partie

La vie sociale, politique et les grands événements
ayant marqués cette période



En préambule

Il n'existe pratiquement pas d'ouvrage décrivant l'histoire des 3 villages

de l'ancienne commune d'Ivoz-Ramet.

Elle était composée de trois seigneuries dont le territoire a été

rassemblé, à la fin de l'ancien régime, sous l'autorité de la république française,

en une seule commune qui sera dénommé Ramet, ensuite Ramet-Yvoz, puis Yvoz-

Ramet au 19e siècle, et enfin Ivoz-Ramet, sous l'ère du Bourgmestre Marcel

Séré, après la guerre 1940-1945.

En remontant le temps, on trouve dans les archives de l'état ou de

familles, ainsi que dans certaines revues et chroniques, des bouts d'histoires,

avec des mentions de personnages.

Il me semble intéressant, pour la bonne connaissance de notre passé, de

les rassembler et de les développer par d'autres recherches et de précisons sur

les faits.

Je n'ai, que la prétention d'avoir mis en valeur, certains écrits du passé.

Je les propose à la lecture des personnes intéressées par l'histoire.

On ne le dira jamais assez, conserver les traces du passé est important.

D'eux nous pouvons envisager notre futur, en toute connaissance de cause, des

erreurs déjà commises.

Alphonse Delagoen



L'entre deux guerres

de 1919 à 1939 - première partie

La vie sociale, politique et les grands événements
ayant marqués cette période

Une image qui évoque bien cette période d'une commune encore rurale, mais l'évolution arrive !

Admirer le marchand avec sa charette tirée par un cheval, et au coin de la rue Waraxhe, une dame avec sa

petite charette à bras,. . - coll. de l'auteur
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CONSTATs

Cette période, que je vais vous décrire, en insistant plutôt sur les grands événements, sans oublier

toutefois la vie sociale et politique de la commune, commence à la fin de la guerre 1914-1918 et se termine à la

deuxième guerre mondiale.

La période 1919 -1939 est difficile dès son début, car on constate, dès l'armistice signé de 1918, la ruine

de nos industries :

"... La politique allemande d’occupation repose sur l’exploitation systématique des ressources du pays. Deux phases distinctes marquent ce
processus. Durant une première période, jusqu’en 1916, l’occupant, tout en se livrant à de massives réquisitions, veille toutefois à maintenir une
production industrielle destinée à lui bénéficier. Les premiers enlèvements de machines‐outils et produits industriels finis ou semi‐finis sont opérés
dès l’automne 1914. Les matières premières, et en particulier les métaux non ferreux — cuivre et nickel surtout — sont massivement acheminés
vers l’Allemagne. Par exemple, en 1916, la Vieille‐Montagne est contrainte d’abandonner l’ensemble de ses stocks (zinc, plomb, argent, acide
sulfurique). Privée d’une bonne part de ses matières premières et devant faire face aux conséquences du blocus des pays alliés, l’industrie belge
tourne au ralenti... une seconde phase, qui va provoquer la ruine des entreprises belges, s’ouvre au début de l’année 1917. La logique désormais
privilégiée par l’occupant consiste à handicaper, au moment où l’issue de la guerre lui paraît douteuse, le concurrent industriel représenté par la
Belgique. Les grands établissements sidérurgiques liégeois, dont plusieurs usines seront démantelées, paient le plus lourd tribut. Symboles de la
puissance industrielle du bassin liégeois, la plupart des hauts‐fourneaux sont visés. À Ougrée, quatre d’entre eux – sur huit – sont complètement
détruits. Chez Cockerill, sur les sept appareils, deux sont rasés et trois en grande partie démolis. Seul un des onze laminoirs reste fonctionnel ...
... Des pans entiers de l’économie ont été détruits durant le conflit : les voies de communication, les exploitations industrielles et agricoles, les
infrastructures liées à l’énergie, les édifices publics et privés … Ainsi, la Belgique a perdu près de 18 % de sa richesse nationale ...(1)

LES AUTORITÉS COMMUNALES PENDANTS CETTE PÉRIODE

Les édiles communaux de deux partis différents vont se succéder pendant cette période, non sans heurts, entre

les "protagonistes" ! C'est la "guéguerre" entre les "catholiques"(les intérets communaux) et les "socialistes",

comme cela a déjà eu lieu au siècle précédent entre les catholiques et les libéraux. Il faut dire aussi que le

phénomène n'est pas que communal, mais bien national ! Il en est de même entre les communistes et les

socialistes, 2 groupes de gauche qui se sont séparés, dans les idées et les faits. Ils sont cependant, issus tous les

deux du POB, le parti ouvrier belge, mais cela va couter la réélection des socilaistes en 1927.

Voici les Bourgmestres qui sont mandatés, pendant cette période :

1904 à 1921 : Guillaume Dubois (voir cahiers historiques sur ce personnage : guerre 14-18 .. .)

1921 à 1927 : Théophile Houba

1927 à 1933 : Paul Wauters (voir cahier historique : le château de Ramet )

1933 à 1947 : Théophile Houba, après son décès, remplacé par Joseph Lange

THÉOPHILE JOSEPH HOUBA

Ses ancêtres, du moins son père et son grand-père étaient forgerons et habitaient la commune, voyiez :

- à la déclaration du décès de la grand-mère de Théophile, le 15 octobre 1886, je constate que Marie Catherine Thiry
est l'épouse de Pierre Joseph Houba, forgeron. Comme témoins à ce décès on trouve les deux fils du couple, d'abord

(Bernard) Joseph Houba, forgeron âgé de 39 ans et son oncle Théophile Houba, chauffeur, âgé de 36 ans.

C'est Bernard Joseph Houba, son père, qui déclare la naissance de son fils Théophile Joseph Houba né le

18 février 1888. Sa mère est Félicitée Henriette dite "Antoinette" Danthine, âgée de 39 ans.

Ce couple Houba-Danthine a eu d'autres enfants :

- le 24 décembre 1872, Pierre Joseph - le 8 février 1874, Marie Joséphine

- le 24 janvier 1877, Alfred Joseph - le 12 avril 1879, Jules Joseph

- le 29 octobre 1881, Marie Isabelle - le 1 8 février 1 888 Théophile

Théophile Houba est ainsi, le petit dernier de cette famille, et certainement une surprise, vu le nombre

d'années qui sépare sa soeur Marie Isabelle née en 1881 et lui 7 ans plus tard.

Le mariage de Bernard Joseph Houba et de Félicitée Henriette Danthine a eu lieu à Ramet-Yvoz, le 9 septembre

1871. Je n'ai pas recherché les descendants de leurs autres enfants et à ma connaissance ils n'ont pas eu d'impact

sur la vie communale, mais c'est à vérifier ! Je vais surtout parler de Théophile.

(1) La Grande Guerre vue de la Province de Liège et de Belgique - édition de la Province de Liège, dossier enseignement 1914-1918.
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Théophile devait avoir un caractère "bien trempé" ! Examinons quelques documents de l'époque pendant cette

"mouvance" entre les partis, avec des idées parfois, bien différentes sur la gestion de la vie communale.

D'abord l'extrait de presse que j 'ai pu obtenir des Fonds Patrimoniaux à Liège (ancienne salle Ulysse

Capitaine). C'est un extrait du journal "La Gazette de Liège" du 19 août 1924. Il y a incompatibilité entre les idées

des conservateurs chrétiens de cette époque et les libres penseurs, comme d'ailleurs cela c'est déroulé (dans une

certaine mesure) depuis la période française .. . et notamment pour l'enterrement des "agnostiques". La réponse

officielle du Bourgmestre au Collège échevinal et au Conseil communal du mois de septembre 1924 est

... Monsieur le Bourgmestre déclare qu'il tient à faire une déclaration
personnelle. Il donne des preuves irréfutables de la tolérance de la majorité
envers la religion et le clergé, ainsi qu'envers les fonctionnaires chrétiens de
l'admnistration. Cela n'empêche pas dit‐il que les représentants de l'Eglise
lui ont déclaré la guerre en publiant dans "la gazette de Liège" du 19 août
1924, un article lui reprochant d'avoir assisté à l'enterrement civil de E.
M. et d'avoir laissé exécuter l'internationale au cimetière à deux pas du
monument aux morts de la guerre(2). En réponse à cette attaque, le
Bourgmestre déclare qu'il est heureux d'avoir toléré le fait qu'on lui reproche
parce ce que dit‐il, la liberté de conscience doit être respectée chez tous les
individus. Quand aux morts qui reposent sous le monument, il estime

qu'ils sont victimes du parti catholique qui a divisé le monde, en une multitude de pays, ce qui nous amène les
guerres. Il regrette que les partis de l'église, n'aient pas depuis bien des siècles prêché l'internationalisme, car ils
auraient évité la mort de millions de personnes. En conséquence, il déclare qu'à la guerre, il répondra par la
guerre. Il votera contre toute proposition de nature à favoriser le clergé ou le parti catholique et s'efforcera
d'amener son groupe à faire la même chose. Cette déclaration a été faite pour justifier dans l'avenir l'attitude et
les votes du Bourgmestre, vis à vis du catholicisme.
Paul Wauters déclare à la séance du Conseil communal du 4 octobre 1924, ce qui suit

: A la déclaration d'athéisme et de guerre au catholicisme de Mr. le Bourgmestre, Mr Wauters répond, en son
nom personnel, qu'il est croyant, chrétien convaincu, et qu'il est à rendre compte de sa foi à quiconque lui en
demande raison. Il est disposé à examiner en toute sincérité, avec Monsieur le Bourgmestre, le problème
religieux, mais en dehors du Conseil communal, la minorité formant un groupe des intérêts communaux, sans
autre prétention. La science religieuse ne diffère d'ailleurs pas des autres sciences, dans ses procédés

(2) pour le monument aux morts voir sur le

site la petite histoire sur : sculpteur Jules

Brouns

Théophile Houba 1888- 1947
coll. de l'auteur

source : Fonds Patrimoniaux Liège (salle Ultsse Capitaine)

d'investigation; en l'étudiant de bonne foi, on doit parvenir à la vérité. Les principes de la religion et du socialisme sont incompatibles ‐ point que
des membres de la majorité semblent contester ‐ c'est cependant l'avis du leader socialiste M. Vandervelde. La religion chrétienne existe depuis
environ 1924 ans sans subir aucun changement, ce seul fait devrait suffire à en faire reconnaître le caractère surnaturel. Que l'on fasse un
parallèle entre ceux qui pratique sincèrement la religion et les autres, le résultat sera sans aucun doute, en faveur des premiers. Et ces prêtres,
religieux et religieuses, n'obeissent‐ils pas au plus noble idéal, eux qui sacrifient gloire, fortune et jusqu'aux joies légitime du foyer pour mieux
servir leurs frères ! La morale laïque ne repose sur aucun fondement, ses règles varient suivant la conception ou les passions de chacun. Nous
devons faire du bien d'abord aux petits, aux ouvriers, parce que plus nombreux et souvent plus chaleureux, mais la justice nous défend de léser les
autres classes de la société. M. le Bourgmestre reconnait n'avoir pas étudié ka question religieuse et préfère ‐ à l'examen proposé ‐ inviter un de
ses amis compétent en la matière. M. Wauters procédera de même et les deux thèses seront développées contradictoirement, en public, dans une
salle de la commune " J''ai repris ces propos officiels, que pour la connaissance de l'histoire. Cette guéguerre va durer jusqu'au

moins les années "septante". Y-a-t'il plus de tolérance actuellement ? J'en

doute ! Des autres articles de presse, de ce moment, ont aussi attirés mon

attention, sur le conflit qui existait entre les socialistes et communistes de

l'époque .. . Les socialistes voient apparaître sur leur gauche, le parti

communiste (une impression de vécu actuel, non ?).

Il y a, en 1926-27, litige pour le résultat des élections communales entre les

socialistes et les intérêts communaux. Une deuxième élection devait être

réalisée. Finalement, elle n'a pas lieu et le Gouverneur donne l'avantage aux

intérêts communaux. Ci-contre, l'article de presse du 30 avril 1927 (source KBR)
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Journal "La Wallonie" du 12

mars 1927.

- Extraits provenant du KBR

(biblioth. royale à Bruxelles)

Ci- contre à gauche - Journal

La Wallonie du 11 février 1927,

l'élection d'octobre 1926 est

annulée - Les socialistes ont

encore espoir - source KBR

POURQUOI UTILISER LA PRESSE EN HISTOIRE LOCALE ?

"La presse, les articles sont le brouillon de l'histoire" Je pense avoir

entendu cette phrase dans "Pentagone papers", un film à voir !

A l'époque les différentes tendances politiques, se retrouvent dans

la Presse. Le journal est lu par les supporters de la tendance de

chaque journal, comme les conservateurs, les syndicalistes, . . .

Le journal "La Wallonie" prend naissance en 1920. il

devint très rapidement un journal plus syndical que socialiste. « En

1926, le congrès des métallurgistes FGTB décide d’ incorporer dans

la cotisation hebdomadaire le prix de l'abonnement de "La

Wallonie". C'est le premier signe de l'intervention décisive des

syndicats dans la vie du journal. Cette décision permettra

d'augmenter le tirage de quelque vingt mille exemplaires. Le

journal connaît alors un succès certain.. ." - source Wikipédia et autres

sites, les renseignements donnés se recoupent.

Le journal "La Meuse" date de 1856. Le 4 avril 1840 naissait la

«Gazette de Liége» de la dynastie Demarteau. Mais en 1688 (la

plus ancienne référence connue) il existait déjà, à Liège, ce journal

dont le titre est le plus vieux de Belgique et un des plus vieux

d'Europe. Pour le Drapeau Rouge belge on trouve les premières journaux en 1921.

Note :Le KBR (Bibliothèques Royales à Bruxelles) possède la plupart des journaux belges, à l'exception de la Gazette de Liège qui se

trouve aux Fonds Patrimoniaux à Liège (anciennes salles St georges). Dans le cas de la KBR, il faut s'inscrire et motiver sa recherche.



Journal "Le Drapeau rouge" du 21 octobre 1926

Les articles de l'époque sont réalisés souvent, en colonnes longues et étroites. Voici ci-dessous,les

extraits du journal de tendance "communiste" sur la politique de la commune. Lire ceux-ci de la gauche vers la droite, en

suivant les différents extraits- source KBR

A remarquer les "communistes" dénomment dorénavant les socialistes du nom de "Réformistes". C'est fini le

temps de la camaraderie au sein du POB ! On constate aussi que l'on fait mention de victimes de l'inondation de

1926, dont malheureusement il n'existerait que de documents à l'ancienne assistance publique. Je n'ai pas trouvé

non plus, d'écrits des libéraux sauf qu'il y a cependant une reprise qui se manifeste dans ce parti, par

l'intermédiaire de la famille Ramaekers (voir ce chapitre)

Les articles de presse sont à prendre avec réserve, nous n'avons pas parfois, les

différents points de vue .. . et ils ne sont significatifs, dans ce cahier, que pour

l'on se rendre compte, de la vie de l'époque. - Sources - Extraits de journaux - KBR

(biblioth. royale à Bruxelles)
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THÉOPHILE HOUBA a épousé GUILLEMINE MARIE RENARD, à Seraing le

10 juin 1911

Ils ont eu 2 filles, Léa et Aimée. Je ne connais pas les descendants

éventuelles, et c'est dommage, afin d'obtenir plus de renseignements !

Une trace dans les archives de l'administration, me donne une

idée de cette famille. En août 1924, Théophile est bien embêté, il a eu

une promotion ! Il était à l'Union Coopérative Gérant-Magasinier et

occupait un immeuble de la Coopérative rue E. Vandervelde (anciennement rue Ecoles, rue de l'église), 3 chambres au-

dessus du magasin. Il devient Inspecteur à la Coopérative et doit ainsi laisser son logement de fonction à son

successeur. Je note que sa famille se compose alors, de 5 personnes. Le père qui est veuf, vit avec eux. Celui-ci,

Bernard Houba décédera en 1928. Son épouse "Antoinette" Danthine est décédée en 1913.

Théophile a des difficultés à trouver un autre logement, car suite à la guerre il y a pénurie dans la

commune. Il ne peut habiter une autre commune, sinon son mandat de Bourgmestre se termine! Il y a cependant

un espoir, un immeuble comprenant 3 places au rez de chaussée et 3 chambres à l'étage, est libre depuis
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plusieurs mois. Il a proposé au propriétaire de l'occuper provisoirement jusqu'à la vente de cet immeuble. Cela

lui a été refusé.

Le Collège en 1924 ( sans sa présence à la délibération), décide alors de faire jouer les articles 10 et 11 de la loi du 20

février 1923 et ainsi l'immeuble fut réquisitionné jusqu'au 1er janvier 1925, ce qui lui laisse 6 mois pour voir

venir. Bien entendu, cette décision signée par l'échevin Joseph Lange a été envoyée au propriétaire habitant Huy,

ainsi qu'au Ministre de l'Intérieur. Je ne sais, la réaction du Ministre, mais je pense qu'il y a eu finalement un

arrangement avec le propriétaire de la maison, habitant Huy.

Le Collège, en décembre 1925, décide qu'il favorisera le métier de dactylo, et que la machine à écrire de

l'administration sera mise à la disposition des candidates (pendant les heures de repos), afin qu'elles puissent s'exercer

à ce nouveau métier. C'est la fille aînée du Bourgmestre, Léa qui sera la première autorisée à cet apprentissage

(la requête venant d'elle en premier lieu). Je retrouve par après, toute cette famille rue Rouffa et rue de la Campagne.

La pénurie de logement pour les ouvriers était un réel problème, il y a été envisagés de placer des baraquements

à installer dans la commune, par le fond du Roi Albert, comme cela c'est passé à Amay.

A ce sujet je lis sur le site de la commune d'Amay : "En 1922, en présence de la pénurie de logements, Fulgence Masson,
Ministre de la Justice, le baron Romain Moyersoen, Ministre de l’Industrie et du Travail et le Vicomte Berryer, Ministre de l’Intérieur et de
l’Hygiène, songèrent au service qu’une seconde fois, le Fonds Roi Albert pourrait rendre à la Belgique. Le Fonds pourrait ainsi offrir des
habitations coquettes, confortables et saines, à ceux que la loi sur les loyers et la cherté du logement exposait aux pires difficultés. Des
informations furent données aux communes et quelques jours après, un millier de demandes étaient annoncées. Le Fonds du Roi Albert est
dissout en 1925. Les constructions libres d’occupants sont alors vendues. Les autres continuent à être louées, puis, en 1926, la plupart
d’entre‐elles sont rachetées par les communes pour un prix fixé à 3.000 frs, afin de pouvoir continuer à abriter une population démunie. Le
Fonds du Roi Albert a aussi fait don de chalets à des familles nombreuses vivant dans un grand dénuement. Le solde des pavillons a été vendu à
la Société Nationale des Habitations à Bon Marché."

L'INTERCOMMUNALE DES HABITATIONS À BON MARCHÉ

Je n'ai pas trouvé trace de baraquements éventuels installés dans la commune, mais il faut retenir que

c'est quand même assez tôt qu'il y a adhésion avec " l'Intercommunale des habitations ouvrières à bon marché de

Flémalle-Grande".

Voyons cela : A la séance du 26 février 1923, le Conseil communal discute sur ce point d'adhésion.

"Monsieur le Président (le Bourgmestre, Th. Houba) rappelle les différents échanges de vues sur la question et considère qu'actuellement une
décision peut intervenir. Les membres de la minorité tout en se déclarant d'accord sur le principe est décidé à donner ses préférences à une société
purement locale. Il devrait également être entendu que cette société fera tout le nécessaire pour que ces maisons ainsi construites soient vendues
aux ménages qui se trouvent dans les conditions requises (note : d'abord louées et éventuellement vendues dans les accords). Monsieur le
Président fait remarquer que les statuts de l'Intercommunale prévoient le cas de vente et se déclare en principe d'accord sur les vues exprimées par
la minorité. En se qui concerne la création d'une société locale, Monsieur le Bourgmestre estime qu'il a plus d'avantages à retirer en s'affiliant à
l'Intercommunale. Sur demande de la minorité, un vote a lieu sur la proposition de constituer une société locale. Par 6 voix contre 3, MM.
Crespin, Maubour et Wauters, cette proposition est rejetée.. .
L'assemblée passe ensuite au vote sur la proposition telle qu'elle est inscrite à l'ordre du jour et elle est adoptée à

l'unanimité du Conseil. Il décide notamment :

‐ de souscrire 1000 actions de la société;
‐ de verser 20 % du montant des actions souscites;
‐ d'effectuer le versement des 80% restants au fur et à mesure des besoins de la société;

Le Conseil donne, en outre pouvoir au Collège échevinal de représenter la commune à l'acte constituant

l'augmentation du capital existant sous la dénomination "Le Foyer Régional" à Flémalle-Grande, et de verser

20% soit 20.000 frs sur les actions souscrites par la commmune. Il y aura un emprunt auprès du Crédit

communal pour ce faire.

Le Foyer régional existe toujours à notre époque, et la vente de certains immeubles est intervenue seulement fin

du 20e, début du 21ème siècle. Je n'ai pas assez de renseignements pour le moment, sur les constructions et les

différentes étapes pour les ériger.



PORTER LE DEUIL dans nos régions, était de tradition au moins jusqu'aux années 60. Différentes marques de deuil

ou demi-deuil comme s'habiller tout en noir, une année ou 6 mois, portez un brassard en noir sur la manche du

veston, une moindre mesure .. . Je me souviens, au décès de mon grand-père en 1958 que la coutume était déjà

moins stricte .. . Il y avait aux enterrements des pleureuses (maintenant c'est du folklore, à Outremeuse), parfois, un

orchestre qui marchait devant le corbillard tirés par des chevaux...
Magasin spécialisé dans le deuil, Lorion et Bonin à

Liège. Publicité reprise dans le livre de Jean Jour -

source "Les commerces liégeois autrefois" éd. Noir Dessin

Extraits du Journal "La Wallonie"

respectivement du 10 et du 17

novembre 1947 - source KBR

Extrait du Journal "Le

peuple" du 18 novembre

1947 - source KBR

On constate que Théophile

ne voulait pas que le deuil

soit porté.

CORBILLARD ET TRANSPORT FUNÉRAIRE

Sur proposition du Bourgmestre, le Conseil

communal décide le 6 janvier 1923 d'acquérir un

corbillard. Le Conseil en séance du 29 juin 1923

décide à 5 voix contre 4, de faire construire un abri

en briques qui sera érigé contre la morgue du côté

de Ramet. Je n'ai rien trouvé au sujet de ce

corbillard, tiré avec des chevaux (?), le règlement

9

taxe du moment, sur le cimetière me permet de le supposer !

On ne peut transporter les corps pour les inhumer dans le cimetière communale, celui-ci se fait par les soins de

l'Administration communale. Il y a 3 classes de transport :

‐ 1ère classe, 1 cheval ..... 80 frs Avec un deuxième cheval le transport est augmenté de 25 frs.
‐ 2e classe, 1 cheval ..... 40 frs
‐ 3e classe, 1 cheval ..... 20 frs
Il y a dérogation si les familles utilisent des voitures particulières, soit des corbillards à attelés ou automobiles (gérés par des particuliers,

comme maintenant) ‐ Dans ce cas il y a d'abord lieu de payer la somme de 105 frs au Receveur communal. Ce qui différencie les 3 classes
c'est le nombre de colonnes (flambeaux) allumées, le luxe de la draperie ... Tout est réglementé et notamment la police du convoi funèbre qui
appartient au fossoyeur. Il doit se placer à la tête du convoi qu'il dirige. Les chevaux sont conduits au pas, de la maison mortuaire au cimetière.
Si l'assistance monte en voiture, le convoi peut‐être mené au trot et dans ce cas, le fossoyeur se place à côté du cocher ... Les voitures ou
charrettes rencontrées doivent s'arrêter et elles ne peuvent de nouveau se déplacer qu'àprès le passage du convoi ... Il est interdit d'interrompre le
convoi ...
En 1934, il y aura adjudication pour le transport funèbre, et il en est de même en 1936. Le 30 décembre 1936, le

Collège déclare Melle Laure Mouton, domiciliée à Ramet, adjudicataire pour les années 1937 et 1938 de l'entreprise des transports
funèbres aux tarifs soumissionnés. MOUTON LAURE LÉOPOLDINE est née le 21 février 1880 à Ramet-Yvoz, elle est la fille

de Edmond Joseph Mouton, aubergiste âgée de 39 ans et de Marie Joséphine Detillloux, 32 ans tous deux

domiciliées à Yvoz et certainement rue Vinave. (Il y aura plus tard, l'histoire de la famille Mouton qui une des familles les plus

anciennes d'Yvoz). C'est le 13 janvier 1937 que le Collège décide de vendre à la commune de Comblain‐au‐Pont, le corbillard
communal devenu sans emploi et ce pour le prix de 3000 frs.



L'UNION COOPÉRATIVE

Concrètement, pour être membre d’une coopérative socialiste, le travailleur devait généralement verser

un petit accompte sur la part du capital, qui est lui-même d’un taux modeste. Les bénéfices sont reversés aux

coopérateurs en bons-marchandises basés sur le montant de leurs achats coopératifs. La part sociale ne comporte

pas d’ intérêt. Pour permettre aux ménagères et à leurs filles de participer plus activement à la gestion des

Coopératives, celles-ci bénéficiaient souvent de conditions spéciales. Durant l'entre-deux-guerres, l'U.C.

constitue avant tout une puissance commerciale jouant un grand rôle dans la vie culturelle, sociale et politique

d'une grande partie du pays.

Théophile Houba, "Directeur social", a oeuvré, certainement comme d'autres, pour le développement de l'Union

Coopérative, J'ai retrouvé une étude sur l'U. C. (3) Je vous montre, quelques extraits significatifs :

... Au 30 juin 1921, toutes les coopératives socialistes de la province de Liège sont fusionnées dans l'U.C, sauf la société "Genninal"
d'Ensival, qui reste autonome jusqu'après la guerre. En 1938, l'U.C. atteint son développement maximum avec 337 magasins ordinaires. Dès
sa fondation, l'U.C. est surtout bien implantée dans le bassin liégeois. Par la suite, et parallèlement à l'ouverture de magasins dans les
communes du bassin industriel qui n'en sont pas encore pourvues, l'U.C. s'étend aux localités semi‐rurales et rurales. L'U.C. a fortement
développé son influence à l'intérieur de son rayon d'action, où, rappelons‐le, aucune autre société socialiste ne vient interférer dans son travail.
Presque toutes les communes de l'arrondissement de Liège ont au moins un magasin. L'arrondissement de Huy est pratiquement couvert
également, mais celui de Waremme, beaucoup plus agricole, est moins fourni ...
... Si l'essentiel des activités commerciales de l'U.C. consiste en la gestion de magasins ordinaires, le secteur "production" constitue aussi un
élément très important dans la vie de la société...
...En 1920, on relève 17 boulangeries, 1 pâtisserie, 1 fabrique de pains d'épices, 4 ateliers de boucherie, 1 siroperie confiturerie, 1 fabrique de
cirage, 1 fabrique de tabac. L'U.C. possède aussi 3 dépôts de charbon, 3 magasins de confection, 1 dépôt de vin et bière, 1 dépôt pour les tissus.
En 1925, on compte 14 boulangeries, 1 pâtisserie, 1 fabrique de pains d'épices, 4 ateliers de boucheries‐charcuteries, 9 cordonneries, 1
imprimerie, 1 fabrique de tabac. A cela s'ajoutent 1 fabrique de cigares, 2 moulins à orge, une installation de torréfaction de café, une fabrique
de casquettes, chapeaux de paille et de feutre. L'U.C. a aussi 3 dépôts de charbon, plusieurs magasins de dépôt pour différents articles (vins‐
liqueurs, tissus, vinaigre‐huile), 3 magasins de confection pour hommes, 1 magasin d'ameublement et aussi "Les Grands Magasins", grande
surface située en plein coeur de Liège et face aux grands magasins bourgeois. Avec "La Populaire" (la Maison du Peuple), le magasin
d'ameublement, Les Grands Magasins et l'imprimerie, l'U.C. possède au centre même de la ville de Liège un bloc homogène et impressionnant de
constructions qui donnent sur les deux places les plus animées de la ville.
.... de 1918 à 1940, tous les membres de l'U.C. sont automatiquement affiliés au P.O.B. à qui celle‐ci paie leur cotisation. Il s'agit d'un
point très important qui montre, au sein du socialisme belge, la liaison entre politique et coopération. Mais l'U.C, ne s'en tient pas là. Elle
soutient la presse socialiste (La Wallonie, le Réveil du Luxembourg, le Peuple), elle intervient en faveur des ouvriers grévistes, elle émet des
jugements et des critiques à l'égard des gouvernements de droite. D'une manière générale, elle participe pleinement à toutes les actions du P.O.B.:
1er mai, anniversaires, campagnes électorales. En 1938, la coopérative participe à la campagne du P.O.B. "100.000 membres en plus".

A gauche, les grands magasins de

l'Union Coopérative situé à Liège

au coin de la place Foch et de la

place Saint-Lambert

Sur la page suivante, une vue

souvenir de la populaire, la maison

du peuple à Liège situé place

Foch.

Souvenir des tirs de balles ! A

Liège, les gendarmes tirent sur les

fenêtres de la Populaire, faisant 3

morts, lors des grèves générales de

1913.

- coll. de l'auteur
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11Durant la guerre d'Espagne, elle met ses camions à la disposition de 1'U.S.A.F. (Union Socialiste Antifasciste), qui récolte des vivres pour
les Républicains espagnols et qui transporte aussi clandestinement des armes pour ceux‐ci. Dans l'Est de la Belgique, ces armes partent de Liège
vers la région frontalière d'Athus; elles passent ensuite en Lorraine française, où elles sont alors prises en charge par les socialistes français.
.... En 1920‐21, l'U.C. met sur pied un service "cinéma" composé de plusieurs employés chargés de programmer et de louer des films, ainsi que
de les présenter et d'entretenir le matériel. La première année, 15 Maisons du Peuple (sur 78) ont une installation cinématographique. Par la
suite, et jusqu'à la guerre, le nombre de Maisons du Peuple possédant un cinéma oscille entre 22 et 23. ...

(3) De la Coopérative locale à la société multirégionale : L'UNION COOPÉRATIVE DE LIÈGE (1914-1940)

PAR LINDA MUSIN & ROBERT FLAGOTHIER respectivement Conservateur à l'Institut liégois d'Histoire Sociale et Ancien archiviste

à l'Institut Emile Vandervélde

La Ville en 1920 - 1930 place Maréchal Foch (Place verte)

Cela vous donne un aperçu des véhicules que l'on rencontrait ! Et

puis les gendarmes veilles ! ci-desous, journal "La Wallonie" du 8

octobre 1930 - source KBR

Carte postale retravaillée et

qui était intitulée "Nouvelle

place publique. Je situe

cette photo vers 1900 peut

être même un peu avant !

Avec humour, je vais dire :

quel trafic !

- Coll. de l'auteur

YVOZ-RAMET, LAMAISON DU PEUPLE

Jean Moors dans son livre "La Belle Époque des Maisons du Peuple en Province de Liège" dit que "La

Maison du Peuple à Yvoz" vit le jour après 1919 et ferma ses portes en mai 1974.

Gràce à l'IHOES (Institut d'histoire ouvrière, économique et sociale) et particulièrement Mme Christel Mawet, la

bibliothécaire qui (en l'absence de possibles consultations -Covid ! ) m'a permis d'obtenir certains documents qui

parlent de l'Union Coopérative à Yvoz-Ramet



Les travaux sont peut-être, et

notamment le rehaussement de

l'annexe à l'immeuble. Une

deuxième carte postale montre bien

cette configuration différente de

l'annexe par rapport à la première

photo. (Voir sur page suivante). Mais ce

rehaussement a peut-être été déjà

construit antérieurement par

Delcommune Jules ?

Sur cette 2e carte postale on voit

sur l'affiche placée près de la rue

Waraxhe "Ouverture d'un Grand

cinéma" et l'autorisation de celui a

été sollicité par la famille

Delpiesente-Crespin sous la

législature de Guillaume Dubois.

Nous nous situons bien en 1921-

1922.

JULES JOSEPH ALEXANDRE COMMUNE

est né à Ramet, le 25 janvier 1853.

Il est le fils de Noël Joseph

Commune et de Adèle Thirion. Il

c'est marié à Seraing le 2 décembre

1879 avec LAMBERTINE HENKART née

à Seraing, le 24 septembre 1860.

12

Jules, dans la décade 1910-1920, a le métier de négociant et l'immeuble est repris Grand Place n°437. Ce serait

bien ce couple qui tenait le Bon Marché-AD Delhaize. Dans la décade précédente 1900-1910, ils sont domicilié
rue de l'église et c'est

certainement le même

immeuble (il n'y a pas de

date de changement, dans le

registre). C'est logique, car

il n'y avait pas auparavant

de place publique et on

allait notamment dans la

numérotation, de la rue de

l'Eglise à la rue Waraxhe. Il

est aussi déclaré, dans cette

décade : Négociant.

Je pense que cette carte postale, sur la page précédente, est une des premières photos des lieux. Un bâtiment de

commerce, intitulé et marqué sur le côté de l'immeuble "Au Bon Marché ‐ AD delhaize".
Il servira par après, de Maison du Peuple, un bail fut signé, par l'Union Coopérative, le 26 juillet 1921, pour un

montant de 625 frs l'an. Le propriétaire a signalé, dans le bail, que le mobilier, comme le comptoir, pompes à

bières, tableaux peint sur toile accrochés aux murs, chaises, tables, . . . lui appartenait. La propriétaire de

l'immeuble est Mme Veuve Jules Commune. Le 18 avril 1922, l'exécutif de l'union coopérative marque son

accord pour excécuter des travaux à l'immeuble loué. La lettre d'accord de la propriétaire, pour les travaux en

question, ci-dessous a été copiée des archives de l'IHOES.
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En 1974, lors de la

vente de la Maison

du peuple il en était

proposé la somme

de 400.000 frs.

C'était la fin de 50

Ci-contre, un extrait

de la lettre du notaire

Gaston Sadzot

- source archives de

l'Union Coopérative, à

l' IHOES.

Décembre 1926, une date à retenir, car c'est à ce moment que l'Union Coopérative achète aux ayants droit des

époux Commune-Hankart, l'immeuble déjà loué, pour une dépense de 72.150 frs. Description de l'achat :

Situation de la Maison du

Peuple, après achat, et à

côté, à droite de la

Maison du peuple, la

maison Renkin, épicerie

et conserves, etc. On y

trouvait de tout, même

les journaux.

- coll. de l'auteur

Extraits du journal

"La Wallonie" du

9/11/1927 et

31/10/1930

-source KBR

Une dernière photo peut être regardée dans le cahier historique relatif aux Biscuiterie Paquot. Une image avec

la mention "Maison du Peuple" sur la façade. Il y en a encore certainement d'autres que je ne possède pas.

années de festivités, réunions, combats de boxe, et théatre.. . Il y a eu

adjudication en 1927 pour des travaux de transformation .. .
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LES MAGASINS ALIMENTAIRES DE L'UNION COOPÉRATIVE, DANS NOTRE COMMUNE

1 - rue Emile Vandervelde

Les renseignements obtenus sur ce magasin proviennent des archives de l'U. C., en possession de l'IHOES.

C'est en 1920, le 30 octobre que l'Union Coopérative acquis un immeuble rue Emile Vandervelde

appellé "Maison Groulard" pour la somme de 25000 frs. Il est établi assez tôt, un magasin, le n° 83, de l'Union

(la Maison du Peuple porte le n° 84).

Le 10 octobre 1942, un relevé du bâtiment est effectué par l'Union Coopérative et décrit l'immeuble : il est composé
de caves en sous‐sol, du magasin au rez‐de‐chaussée, de 3 chambres au premier étage et d'un grenier, de deux mansardes au 2e étage. En annexe,
la cuisine et la cage d'escalier. Un débit de viande. Il y a eu en 1946, transformation et agrandissement des lieux, les

réserves auraient-elles été reconstruites en dur, car elles étaient en bois ?

En 1960, l'Union Coopérative vend une partie du jardin (352,87 m2) au profit de la société Anonyme

Biscuiteries Paquots. En 1967, on envisage de quitter les lieux, et d'installer le magasin à la Maison du Peuple,

ou dans le garage Paquot. Finalement, on reste en place, il faudrait exposer trop de frais, sans gagner un une

meilleur emplacement commercial et c'est certainement de cette période que date le plan des lieux et les photos

polaroides en couleur qui me sont arrivées très effacées (le procédé polaroide couleur est né en 1962), les voici ci-

dessous, les photos sont transformées en monochrome. L'immeuble a été vendu en 1984 au Crédit Communal.

Maintenant c'est devenu un café-salle de concerts. Désolé pour la qualité des photos, mais les polaroides

couleurs étaient très "effacés".

Ce qui m'étonne, c'est le bâtiment d'un seul niveau, formant le coin avec la place, un bâtiment à toit plat qui était

certainement l'ancien débit de viande ? Alors qu'on le voit renseigné sur le plan, sous l'appellation de "friture" ?

Anna Galler-Lemans qui a tenu la friture "du tram" depuis 1965 sur la place F. Gérard, une "INSTITUTION",

avait auparavant vendu des frites dans une petite roulotte-caravane depuis 1949 (pratiquement au même

emplacement), devant la biscuiterie ! Soit, sur le plan c'était une intention "le coin friture", soit cela a fonctionné

réellement, comme friture avant la venue des époux Lemans-Galler ?

Ci-contre le plan et les photos issus

des archives de la Coopérative

- source IHOES
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2 - sur les Thiers

Les renseignements obtenus sur ce magasin proviennent aussi, des archives de l'Union, en possession de

l'IHOES. C'est le 1er juin 1933 que Mme Veuve Demeulenaere-Colson propose à l'Union Coopérative l'achat de

"ses" immeubles. Elle fait remarquer que depuis plus de 25 ans, on y exerce le commerce d'épicerie, aunages (vente de tissus

au mesurage), mercerie, charcuterie, . . . et que ce commerce a toujours été assez florissant. Il y a 2 commerces dans ces

immeubles qui comprennent aussi une salle de danse !

L'autre proposition vient de Mme Vve Eugène Joseph Hubart, soit Marie Emérance Galand, pour une maison

attenante d'un côté à Renard Alfred et de l'autre à la Vve Demeulenaere que je viens de citer.

Un rapport est dressé à l'Union Coopérative le 10 juin 1933, en vue de l'achat éventuel : Ces immeubles sont
situés sur les hauteurs de la commune, à 1,5 km du magasin n°83 d'Ivoz‐Ramet ... Ce quartier compte 3 commerçants dont deux sont logés
dans les immeubles qui nous sont offerts. Tous font des affaires, en raison de la distance qui les sépare du centre de la commune et des
difficultés rencontrées par les habitants pour retourner chez eux avec des marchandises, achetées au magasin d'Ivoz. Le quartier compte 177
ménages et 622 habitants. Parmi ceux‐ci, 55 soit 31% seulement sont coopérateurs.
Au cours du présent exercice ils ont acheté ensemble pour 190.283,52 frs, soit une moyenne par membre de 3460 frs ..., le rapport

continue sur les chiffres et bilans, une possibilité de rendement et il ajoute : Si un magasin existait dans ce quartier, il est
certain que le chiffre d'affaire dépasserait les 250.000 frs. la population de ce quartier étant essentiellement ouvrière, il y a lieu d'escompter
l'inscription de nombreux nouveaux membres ...

Eul, l'immeuble de Mme Veuve Hubart est acheté fin 1933, pour 50.000 frs. L'acte est intéressant parce

qu'il nous donne les orgines de le propriété : elle a été achetée par les époux Hubart-Galand le 25 mars 1892

auprès de Maître Grandy, notaire à Yvoz-Ramet, pour une partie à Mme Philomène Nicolay, négociante, épouse

de Monsieur François Noirhomme, Charretier à Ramet et pour l'autre partie, le 12 novembre 1896 à Monsieur

Ernest Halleux, Juge de Paix à Laroche (voir cahier sur le Château de Ramet), auprès du notaire Grandy.

Au sujet d'un patronyme évoqué sur le quartier des Thiers : Galand Marie Emérance est née à Ramet le 12 mars

1862. (voir chapitre sur la centenaire dans le cahier historique "Guillaume Dubois 1ère partie")

Malheureusement, je n'ai pas pu obtenir une meilleure photo

de cette époque. Le magasin de l'Union Coopérative est finalement

vendu en mai 1976. La maison existe toujours, allez voir sur Google

Map, elle est devenue une maison particulière (le porche de la maison à

gauche sert de référence). C'est d'ailleurs pour cette raison, que je ne vous

montrerai pas les plans dressés à l'époque, ni d'ailleurs le nom des

acheteurs. J'aurais souhaité obtenir une photo du quartier à cette

époque, mais qui sait, peut-être un lecteur en a-t'il une ?

- source : Photo provenant des archives de l'Union Coopérative - IHOES

3 - à Ramioul

C'est le premier janvier 1957, au moment de la construction de la plupart des

maisons de la cité, que l'Union Coopérative réalise un bail commercial avec

la société "Le Foyer Régional de Flémalle-Grande et environs" pour un

magasin-maison qui se trouve Allée de Chantemerle n°4. La maison existe

toujours, comme maison particulière.

Les arfticles de presse - Journal La Wallonie, relatif à

cette époque de l'entre deux guerres.

sourc KBR
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UNE COMMUNE ENCORE RURALE ?

A l'ancien régime, la commune était encore totalement rurale et elle fournissait bois, foin, avoine,

froment, bétail, chevaux, etc. au chapitre de Saint-Paul et à l'abbaye du Val Saint-Lambert. Les premières

exploitations industriel, charbonnage, mines, ne remontent qu'à la période française et surtout après la naissance

de la Belgique.

Entre les deux guerres, il y a de grands changements. Au vu des publicités, pour la vente de matériel

agricole ou d'animaux de ferme, on s'aperçoit que l'autarcie, notamment en nourriture, en bétail disparait petit à

petit dans l'entité, même s'il reste des fermiers, notamment aux champs des oiseaux, sur le bas de Ramet près du

château, dans la vallée de Villencour et dans le bas d'Ivoz et au Sart le Diable. Les bois communaux et privés

sont encore fournis en chevreuils, faisans, lapins. Ces derniers sont d'ailleurs, une plaie pour les terres entourant

le château de la Torette, les fils du propriétaire, les chassent sans permis (PV du garde des eaux et forets - nous en

reparlerons). Les ruisseaux contiennent encore des truites, des écrevisses. Le bâti se développe, notamment entre

Yvoz et Ramet. Le nombre d'habitants augmente. Il y a encore des charretiers, car les charettes tirées par les

chevaux sont encore existantes, mais tout doucement les véhicules sont là et les accidents en font foi. On

demande toujours du personnel "domestique" chez les fortunés, comme à la Croix St Hubert ou la villa

"Ramière". Pour illustrer ce chapitre, voyiez les coupures de presse et remarquez la version d'un même accident raconté

par de 2 journaux différents.

- "fille de quartier" semble être une femme de ménage pour une partie

de l'habitation ou un appartement. - "fille à tout faire" cette expression

est explicite ou pas ?

- Baron de Macar, voir cahier sur Château de Ramet.

Ci-dessous, la description par 2 journaux différents d'un accident ! ! !

-source KBR




































